Déclaration 

ONG Association de lutte contre la dépendance
Mon organisation remercie la Rapporteuse spéciale sur les droits des minorités et salue la clarté des présentations des différents panelistes.
J’aimerais ici apporter une modeste contribution à l’échange de bonnes pratiques en matière de traitement des questions relatives aux minorités dans le système judiciaire en Mauritanie.
Les mesures prises par les Autorités de mon pays en vue de prévenir les discriminations dans le fonctionnement de la justice pénale méritent d’être relevées.
L’état a mis en place un système d’assistance judiciaire et a institué l’aide 
juridique incluant la prise en charge des frais d’avocat aux populations les plus démunies pour assurer à tous une égalité devant la justice. Il soutient les mesures mises en place par les ONG qui animent des permanences juridiques en faveur des personnes démunies. 
Les harratine sont l’un des groupes sur lesquels circulent des clichés quant à une prétendue discrimination qui les viserait. Ce matin la Haut commissaire adjoint a évoqué  le cas de ce groupe.
Je me dois de préciser que les harratines sont partie intégrante de l’ensemble arabe majoritaire en Mauritanie et vivent en parfaite symbiose avec l’ensemble des communautés nationales. Ils ne sont victimes d’aucune discrimination spécifique. Ils sont représentés dans toutes les structures de l’appareil d’Etat en particulier dans l’administration de la justice.
Le Gouvernement a mis en œuvre en coopération avec le Haut Commissariat aux droits de l’homme la feuille de route visant l’éradication des séquelles de l’esclavage dans le pays.
Je demande à la communauté internationale de soutenir les efforts du Gouvernement afin de venir rapidement à bout de ces séquelles qui se manifestent sous forme de pauvreté et d’ignorance touchant plusieurs communautés nationales dont les harratine.
